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Aujourd’hui

«Moi,monmari, mes emmerdes »,
une comédie signée Françoise
Royès, à 20 h 30, au Kursaal

de Besançon. Réservations au 06.11.50.31.06

Envue

Visitede la centrale
hydroélectriquedeMouthier
EDForganiseunesériedevisitesdesaménagements
hydroélectriquesdeMouthier aujourd’hui etdemain.
Àpartir de12ans.Réservationsau06.77.11.62.18.

AUJOURD’HUI SUR estrepublicain.fr
PNotre rubrique multimédia : deux ans après Fukushima,
visite virtuelle dans une ville fantôme
P Contrôles aériens et terrestres sur les routes du week­
end : vidéo, photos
P Salon de la Basse­Cour en Meuse : diaporama

Université Unemotion de défiance

Fusion : l’IUTBelfort­
Montbéliard inquiet
Belfort. Réunis jeudi, les
membres du conseil d’insti­
tut de l’IUT de Belfort­
Montbéliard ont exprimé
leur inquiétude quant au
projet de fusion des univer­
sités de Franche­Comté et
de Bourgogne. Ils ont adopté
une motion de défiance :
« Seul était évoqué jus­
qu’alors le principe de coo­
pération renforcée entre les
deux établissements. Nous
soutenons cette orientation
défendue par le président de
l’université de Franche­
Comté, sous la forme d’une
communauté d’universités.
Cela nécessite d’en définir
les objectifs, le contenu et
les modalités de fonctionne­
ment afin qu’elle suscite
l’adhésion. C’était le sens de
la délibération votée lors de
la séance plénière du 12 fé­
vrier par les conseils d’ad­
ministration des deux uni­
versités. Or, des événements
récents semblent changer la
donne ».

Les signataires de la mo­
tion précisent en effet : « Il y
a une différence de taille en­
tre union et fusion. Les deux
universités ont des intérêts

communs qu’il convient de
développer et d’affermir
mais l’université de Fran­
che­Comté doit rester libre
de ses choix et poursuivre sa
coopération, notamment
avec la Suisse. Elle doit éga­
lement continuer d’assurer
le développement de la for­
mation et de la recherche
dans le nord de notre ré­
gion ».

Les membres du conseil
d’institut rappellent le long
chemin parcouru pour par­
venir à construire un pôle de
6 000 étudiants accueillis
par l’UFC et l’UTBM dans
les secteurs du transport, de
l’énergie, de l’informatique
et du multimédia, en lien
avec le milieu industriel. Ils
précisent : « L’IUT de Bel­
fort­Montbéliard, avec ses
1 600 étudiants, dont plus de
40 % de boursiers, contribue
largement à cette dynami­
que. Il joue un rôle détermi­
nant de formation de proxi­
mité qu’il faut absolument
soutenir. Le conseil d’insti­
tut est convaincu que le ren­
forcement de l’UFC passe
par le développement de ses
composantes du nord ,
l’UFR­STGI et l’IUT ».

Coupde couteaumortel
à Saint­Valbert
Unhommeestmort
poignardé,hieràSaint­Valbert
enHaute­Saône.Unsuspect
estengardeàvue.

U n homme est décédé,
dans la nuit de jeudi à
vendredi, au centre hos­
pitalier de Luxeuil (Hau­
te­Saône), des suites de

ses blessures.
Transporté à l’hôpital vers 22 h 30

par un tiers, l’homme avait reçu un
coup de couteau dans l’abdomen.
C’est là qu’a démarré l’enquête de
gendarmerie, menée par la commu­
nauté de brigades de gendarmerie
de Luxeuil, les techniciens en iden­
tification criminelle de Vesoul, la
brigade de recherches de Vesoul et
la section de recherches de Besan­
çon. À la lumière des témoignages
recueillis sur place, les militaires ont
reconstitué la soirée de la victime.

Les faits se sont déroulés dans une
maison isolée de Saint­Valbert (can­
ton de Luxeuil), au bord d’une route
menant à la Gabiotte. Là, au domicile
d’un couple, au 21, chemin des Mo­
lières, plusieurs personnes passent
la soirée. La victime y retrouve son

ex­concubine. Une dispute éclate
entre eux. Une des personnes pré­
sentes s’interpose pour défendre la
jeune femme. La dispute dégénère
en bagarre. Le coup de couteau est
donné par le « bon samaritain ». Qui
a sorti l’arme ? Dans quelles cir­
constances le coup a­t­il été porté ?
L’enquête devra le déterminer.

Huit personnes interpellées
Huit personnes ont été interpel­

lées, hier. Plusieurs ont été relâchés,
mais vers 18 h, les auditions se pour­
suivaient. « A priori, l’auteur du
coup a été identifié et interpellé »,
détaille Jean­François Parietti, pro­
cureur de la République de Haute­
Saône. Le suspect doit être déferré
aujourd’hui au pôle d’instruction de
Besançon.

Quant à la victime, il s’agirait d’un
Luxovien de 23 ans, Luc Francis,
connu de la justice pour des faits de
violence sur sa compagne.

À Saint­Valbert, commune de
390 âmes, les habitants sont cho­
qués. Personne ici ne connaît vrai­
ment les locataires de la demeure où
le conflit a éclaté. Le couple s’est
installé là il y a un mois. D’après les
voisins qui les ont déjà croisés, les
nouveaux arrivants sont « polis »,

sans histoire… Arguant de la confi­
guration des lieux, aucun riverain,
chemin des Molières, dit n’avoir vu
ou entendu quoi que ce soit.

Pourquoi la victime et son ex­con­
cubine se sont­elles retrouvées dans

cette maison jeudi soir ? Là encore,
l’enquête devra l’expliquer, de
même qu’elle aura à établir les liens
entre les différents protagonistes de
ce drame.

LaurieMARSOT

K C’est au cours d’une soirée, dans une maison reculée à Saint­Valbert, que la victime a
été frappée d’un coup de couteau, jeudi. Photo Dominique ROQUELET

Montbéliard : lesdeuxlycéens
remisenliberté

Audincourt. Les deux ly­
céens interpellés après des
incidents jeudi matin devant
le lycée Viette (notre édition
d’hier) ont été remis en li­
berté. Le dossier a été trans­
mis au parquet qui estimera
s’il est nécessaire d’engager
des poursuites.

Au moment de son inter­
pellation, le jeune habitant
de Sainte­Suzanne, 19 ans,
qui avait tiré avec un pistolet
d’alarme au passage d’un
bus devant l’établissement,

était également muni d’un
Taser. « Il n’a pas été en me­
sure de justifier le fait qu’il
ait cette arme sur lui », ex­
plique un policier. L’Audin­
courtois, même âge, qui lui
avait fourni le pistolet, avait
également donné une bom­
be lacrymogène au tireur.

Si ces incidents n’ont eu
aucune conséquence grave,
le fait que des lycéens se
rendent, armés, dans leur
établissement scolaire, reste
particulièrement inquiétant.

Économie Ouverture de l’usine d’horlogerie Proart, aux Breuleux

Unnouvel écrinpourRichardMille
Montbéliard. Plus de deux
ans auront été nécessaires
pour que l’usine, ultra­con­
temporaine, sorte de terre.
Elle est désormais en capa­
cité de tourner à plein régi­
me avec ses 79 salariés dont
une bonne proportion de
frontaliers.

L’unité Proart , et ses
3000 m2, vient d’ouvrir aux
Breuleux, dans les Franches
Montagnes suisses, à quel­
que 20 kilomètres de la fron­
tière, côté Charmauvillers.
C’est là, notamment, que les
boîtiers des montres Ri­
chard Mille seront réalisés.

« Cet outil s’inscrit parfai­
tement dans le processus de
stratégie de la marque », fait
précisément valoir la mai­
son créée par l’ancien diplô­
mé en marketing de la facul­
té de Besançon qui a lancé sa
marque en 2001.

Une maison qui s’est spé­

cialisée dans les petites sé­
ries, à l’image de la RM039
Aviation E­6 (voir ci­con­
tre), une pièce d’une grande
complexité et produite à
seulement 30 exemplaires.

Quant au développement,
il reste ancré du côté du Lo­

cle, chez Audemars Piguet
Renaud Papi (APRP), l’unité
dirigée par le Franc­Com­
tois d’adoption, Fabrice Des­
chanel.

Ce printemps 2013 bour­
geonne d’activités chez Ri­
chard Mille puisqu’en mar­
ge de l’ouverture de l’usine
Proart, un directeur général
vient d’être nommé en la
personne de François Tau­
riac, 51 ans, fils de Michel
Tauriac, homme de radio et
biographe du général de
Gaulle.

Le nouveau directeur gé­
néral en connaît un rayon en
la matière puisqu’à l’âge de
18 ans, il s’exerça comme
apprenti chez le joaillier Jac­
ques Lenfant (N.D.L.R. son
grand­père), fabricant de
bijoux et de… boîtiers de
montres pour les grands
joailliers de la place Vendô­
me. La boucle est bouclée…

SamBONJEAN

K La RM039, série limitée.

PSA
Productionde la 308 :
300postes créés

Sochaux. La direction PSA du
site de Sochaux, à la suite du
CE d’hier, a annoncé le retour
delademi­équipesur lesystè­
me 1 (production de la 308) à
compter du 9 avril. Trois cents
postes seront ainsi créés.
Bruno Lemerle et la CGT se
sont déclarés satisfaits de re­
trouver deux équipes complè­
tes. « Cependant nous nous
abstenons sur les modalités,
en raison d’un nombre de
création de postes insuffi­
sant », précisent­ils. « Nous ne
récupérons qu’une partie des
350 emplois supprimés en oc­
tobre. Ils ne seront pas en
nombre suffisant pour per­
mettre des conditions de tra­
vail convenables. »

La direction précise que 100
postes seront couverts par des
personnes en mobilité inter­
sites ou inter­unités. Les deux
tiers restants seront assurés
par des salariés temporaires.

L’autre point d’achoppe­
ment reste, bien entendu, la

fermeture de l’atelier d’amor­
tisseurs à l’horizon 2014. Au
cours des prochains mois, en
deux étapes, avant les congés
et en automne, la direction
PSA va sous­traiter 25 % de
cette production. « Nous rap­
pelons notre opposition à cet­
te délocalisation qui prive no­
tre région d’emplois et de
compétences », contre la CGT.
« Avec la fermeture program­
mée de cet atelier, la direction
considère qu’il va y avoir trop
d’ouvriers professionnels à
Sochaux. Non seulement, elle
bloque toute promotion
d’ouvriers de production à
ouvrier professionnel, mais
elle met la pression sur les
professionnels pour leur faire
accepter des postes en fabri­
cation. »

L’organisation syndicale en­
gage les salariés concernés à
nepasrester isolésetàse faire
assister par leurs délégués du
personnel.

P.­H.P

Faits divers Unhomme retrouvé
sans vie dans un foyer deVesoul

Mortdans sa chambre

Vesoul. Un homme a été re­
trouvé sans vie, hier vers
midi, au foyer de l’Ashra
(Association haut­saônoise
de réinsertion et d’accompa­
gnement), rue des Danvions,
à Vesoul.

C’est une personne du
foyer qui a découvert le

corps du jeune homme, âgé
de 31 ans, dans sa chambre.

Aucune trace suspecte de
coups n’a apparemment été
constatée sur le corps, ni de
signe de bagarre dans la
chambre. Une autopsie sera
toutefois pratiquée mardi
prochain.

L.M.

Social Les salariés étaient dans la rue, hier àDijon
pour contester la fermeture de leur usine

LesTRWveulentdu temps
Dijon. « Salariés en colère. »
« TRW trahison. » Ces deux
phrases et d’autres encore ont
largement résonné, hier ma­
tin dans le centre­ville de Di­
jon. Une manifestation de
soutienàl’usinedefabrication
de valves pour l’industrie
automobile, dont la holding
américaine, propriétaire, aan­
noncé la fermeture définitive
mardi 19 mars dernier.

« Cela fait vingt et un ans
que je travaille à Longvic. La
nouvelle est très difficile à en­
caisser. Nous pensions que la
direction allait procéder à des
licenciements partiels, puis­
que la situation n’était pas
bonne, mais pas du tout à une
fermeture totale du site », a
confié Claudine, 45 ans, dans
le cortège parti de la place
Wilson à 9 h 45, avec sa fa­
mille venue la soutenir elle et
les 147 autres salariés de l’usi­
ne.

« La mobilisation est un vrai
succès : nous sommes 300
personnes dans la rue, donc
l’effectif de TRW a été doublé
grâce au soutien d’autres en­
treprises comme Parker, Len­
nox à Longvic et aux élus »,
estime Christophe Depierre,
représentant de l’intersyndi­
cale qui a organisé ce rassem­
blement mais qui garde aussi

et tous les jours des contacts
avec « les politiques de la ré­
gion et les acteurs de l’État. Le
préfet Pascal Mailhos, que
nous avons rencontré jeudi
avec le commissaire au re­
dressement productif de
Bourgogne, Christophe Le­
rouge, a entendu notre de­
mande. Nous voulons une ta­
ble ronde pour avoir une
feuille de route et mettre en
commun nos actions », expli­
que le délégué syndical. En
clair : les TRW commencent à
négocier du temps, pour que

l’activité de l’usine soit main­
tenue.Cettecrise,que lessala­
riés vivent depuis maintenant
onze jours, la députée­maire
de Longvic, Claude Darciaux,
elle­même, la comprend, tout
comme la députée Kheira
Bouziane. Les deux femmes
ont pris la tête du cortège pour
afficher leur solidaritéavec les
salariés. Le PCF était égale­
ment présent, à distribuer des
tracts aux passants.

Interrompues durant ce
week­end prolongé, les négo­
ciations reprendront mardi.

JaneKOTBJANE

K Les salariés de l’usine de fabrication de valves basée à Longvic
refusent la fermeture du site. Photo J. K.

Champagnole. Personne
n’avait eu de ses nouvelles
depuis deux semaines. Le
corps sans vie d’un homme
de 65 ans a été retrouvé jeu­
di à son domicile de Cham­
pagnole. Le médecin a con­
clu à une mort naturelle.

Jacques Veber, 65 ans, est
décédé chez lui. Seul. Pré­
senté comme « solitaire »
par ses voisins, ce barbu, pe­
tit et maigre, vivait depuis
plusieurs années au 2e éta­
ge d’un petit immeuble,

« Les Sorbiers », au numé­
ro 3 de la rue Jean­Emonin à
Champagnole. Placé sous
curatelle et suivi par l’Union
départementale des associa­
tions familiales, il ne donnait
plus signe de vie depuis sa­
medi 16 mars.

Les gendarmes et les pom­
piers ont été alertés jeudi
après­midi. Au domicile, ils
ont retrouvé le sexagénaire
allongé dans son lit, dans un
état de décomposition avan­
cée.

Le corps sansvied’unhomme
de65ans retrouvéàChampagnole

Dijon. Une assistante mater­
nelle de 44 ans a été con­
damnée hier par la cour
d’assises de Côte­d’Or à dix
ans de réclusion pour avoir
mortellement secoué un
bébé en 2007 à Beaune (Cô­
te­d’Or). Comparaissant li­
bre à son procès et ayant
toujours nié les faits, l’accu­
sée, Nathalie Lamalle, mère
de cinq enfants, a accueilli le
verdict par un soupir d’abat­
tement, avant d’éclater en
sanglots. Son avocate, Me Ju­
liette Mesnard­Rouaud,
n’écartait pas la possibilité
de faire appel de cette con­
damnation.

Le 30 janvier 2007, Nicolas,
âgé de 8 mois, avait été pris
de violentes convulsions au
domicile de sa nourrice. Le
bébé était décédé quelques
heures plus tard à l’hôpital.
L’autopsie avait révélé que le
décès était consécutif à une
hémorragie cérébrale liée
au syndrome du bébé se­
coué. Le nourrisson avait
également l’estomac éclaté.

Lanourrice a un
« doute » sur son fils

Au cours de l’instruction,
un des fils de la nounou, âgé
d’une dizaine d’années à
l’époque des faits, avait
avoué, avant de se rétracter.
Aujourd’hui adolescent, le
fils était venu à nouveau jeu­
di à la barre s’accuser d’être
responsable des lésions du
bébé, expliquant dans un
premier temps avoir laissé
l’enfant lui échapper des
mains et dans un deuxième

temps lui avoir fait tomber
son cartable dessus et lui
avoir donné un coup de pied.

« Je n’ai jamais accusé mon
fils, j’ai dit que mon fils peut
avoir des gestes de violen­
ces », avait pour sa part dé­
claré Mme Lamalle. « Par
rapport à Nicolas, mon dou­
te ne s’est pas levé », avait­
elle dit, répétant n’avoir
« rien fait à cet enfant ».

« Silence etmystère »

Une peine de douze ans de
réclusion avait été réclamée
hier matin par Marie­Chris­
tine Tarrare. L’avocate géné­
rale avait estimé que les dé­
c l a r a t i o n s d u f i l s d e
l’assistante maternelle, qui
datait son acte de violence
en fin d’après­midi, « ne col­
laient pas » avec les experti­
ses, le traumatisme à l’esto­
mac remontant, selon elles,
au moment du repas du
30 janvier 2007.

Or, « l’accusée ne quitte
pas des yeux Nicolas au mo­
ment du déjeuner », a rap­
pelé Mme Tarrare, réfutant
ainsi qu’un « défaut de sur­
veillance » puisse être invo­
qué par la nounou.

L’avocat de la famille du
bébé, Me Arnaud Bibard, a
estimé que cette condamna­
tion était « le reflet de tout le
silence et le mystère entre­
tenus dans ce dossier par
l’accusée ».

La cour a également con­
damné la nourrice à verser à
titre de dommages et inté­
rêts aux parents et au frère
de la victime 30.000 euros à
chacun d’eux.

Assises Hier àDijon

Bébésecouémortellement :
dixansdeprisonpour lanourrice


